MITRAILLÉ  PAR 

T A L L I E N. 


Eclaircissemen  S véridiques  de  Tatlien* 
Représentant  du  peuple  > envoyé  en  mission 
à Bordeaux . 


En  Réponse  aux  Echircissëméns  nécessaire^ 


de  Collot , ancien  membre  du  Comité  de 
Salut  Public* 


on  content,  Collot , de  m avoir  attaqué 
une  fois  de  ia  manière  la  plus  astucieuse 


dans  ton  premier  écrit  tu  me  fais  encore 
1 Honneur  de  dérober  aux  soins  de  ta  dé- 
fense quelques  momens,  et  tu  répands  contre 
moi  une  nouvelle  diatribe  ; je  vais  tenir  la 
promesse  que  j’ai  faite'  dans  ma  lettre  et 
te  répondre  par  des  faits. 

Depuis  long-tems  je  savois  qu’un  de  nos 
collègues  , ton  ami  intime  , rentré  depuis  peu 
au  Com  ité  de  Salut  Public  , et  qui  , pen- 
dant i5  mois  , partageait  avec  toi  le  fardeau 
du  diadème,  dont  vous  avez  ceint  vos  tètes 
decemvirales  , que  Carnot  enfin  * au  lieu  de 
pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves  frères- 


U * ) 

d’armés  , s'occupait  avec  le  plus  grand  soin 
de  retourner  tous  les  cartons  du  Comité  * 
de  feuilleter  ma  correspondance  ainsi  que 
celle  de  Héron  , et  d'en  extraire  tout  ce 
^jui  pouvoit  être  favorable  à la  contre-at- 
taque que  tu  préparois  pour  ta  défense.  Ce 
dut  être  poür  vous  une  grande  satisfaction 
lorsque  le  hasard,  ou  quelque  • main  offi- 
cieuse, vou's  fit  rencontrer  cet  arrêté  incen- 
diaire du  8 frimaire  (1) , et  alors  , sans  doute* 
vous  vous  promîtes  un  grand  triomphe  . dans 
le  cas  sur-tout  où  je  garderois  le  silence 
sur  la  perfidie  avec  laquelle  vous  en  citez 
quelques  passages  !...• 

Mais  malheureusement  pour  vous , mes 
chers  collègues  , je  suis  encore  là  prêt  à 
vous  combattre  avec  les  armes  de  la  vérité, 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

1 Avant  d’entrer  en  matière  , permets-moi  , 
Collot  , de  t'observer  qu’avant  de  parler  de 
franchise , tu  aurois  dû  nous  en  donner 
l’exemple  , en  disant  à tes  lecteurs  que  ja- 
mais n’ai  été  seul  Représentant  du  peuple 
à Bordeaux , et  qu’il  n’existe  aucun  airêté 
pris  par  moi  seul . 

Ce  n’est  pas , Collot,  que  je  veuille  ni  re- 
jetter  ni  diviser  la  responsabilité  des  opéra- 
tions de  ma  mission*  je  m'honore,  en  ce 
moment  , de  l’isolement  dans  lequel  tu  m’às 
place  , et  je  n’employerai  aucun  moyen  pour 
éviter  de  te  répondre  de  la  manière  la  plu» 


(1)  Je  rapporte  ici  U dite  précise  de  cet  irrité* 


r 


(S) 

catliègorique  ; je  veux  seulement  donner  une 
preuve  de  la  franchise  de  certains  hommes. 

T.  u parles  de  L’exacte  et  pure  vérité,  et 
tu  as  tronqué  au  dénaturé  le  sens  de  l’ar- 
rêté qu’il  te  plaît  de  cher.  Tu  as  , avec  ton 
complaisant  collègue,  extrait  quelques  phrases 
d’une  volumineuse  correspondance:  tu  sais 
bien  que  par  ce  moyen  , on  peut  perdre 
1 homme  le  plus  irréprochable.  C’étoit  là  % 
il  est  vrai  , la  tactique  des  anciens  Comités, 
C’est  par  ces  infâmes  manoeuvres  , que  Phe- 
jippeaux,  Camille  Desmoulins  , son  inté- 
ressante épouse  et  tant  d’autres  vertueux  ci- 
toyens ont  été  traînés  , par  vos  ordres  , à 
1 échafaud  ; mais  ces  malheureux  tems  ne 
sont  plus. 

Eh  bien!  Collet,  je  ne  t imiterai  pas  ; je 
citerai  textuellement  et  en  entier  cet  arrêté  s 
qui , aujourd'hui  seulement'*  met  ta  bile  en 
mouvement,  (i)  Mais  , pour  prouver  de  la 
manière  la  plus  évidente  , la  perfidie  de  ta 
conduite  et  de  celle  de  tes  adhérens , je 
vais  faire  connoître  quelques  faits  que  tu 
as  tus. 

Au  moment  où  les  Représentant  du  peu- 
ple arrivèrent  à Bordeaux  (*)  , ils  furent 
obligés  de  pourvoir  à tous  les  besoins  , car 
le  Comité  de  Salut  Public  qui  vouloit  que 
l’on  réduisît  cette  ville  par  la  force  ou  par 


(1)  On  le  tiouvera  ri®.  1 , des  Pièces  justificatives, 

(2)  Observez  que  nous  étions  quatre  : Ysabeais  , 
Baudot  , Chaudion  Rousseau  et  nauh 


\d  famine  , avoit  eu  soin  de  ne  faire  aucun, 
approvisionnement.  La  pénurie  des  subsis- 
tances étoit  alors  extrême  : chaque  individu 
étoit  réduit  à une  ration  de  quatre  onces  dit 
plus  mauvais  pain  , souvent  même  il  man- 
quoit  totalement,  et  Ton  étoit  obligé  d’y 
suppléer  par  du  ris  ou  par  des  marrons. 
Des  malveillans  etoient  répandus  en  grand 
nombre,  dans  les  communes  circonvoisines  , 
et  empêchoient  les  arrivages.  Nous  étions 
dans  la  plus  cruelle  anxiété  ; diverses  me- 
sures furent  arretées  entre  nous  ; mais  je 
le  déclare  , tant  en  mon  nom  qu’en  celui 
de  mes  collègues , jamais  celle  de  brûler  ne 
fut  meme  proposée:  le  projet  d’arrêté  resta, 
plusieurs  jours  dans  mon  secrétaire. 

Accablés  d une  multitude  d affaires  , il 
nous  étoit  impossible  de  nous  livrer  à tous 
ces  détails  , sur-tout  au  moment  où  deux  de 
nos  collègues  (Baudot  et  Chaudron  - Rous- 
seau , ) .etoient  retournés  à Paris. 

Un  jour  le  général  Brune  , qui  comman- 
dmt  1 armée  révolutionnaire  , et  duquel  nous 
n avons  eu  qu’à  nous  louer,  vint  me  trou- 
ver , et  me  montra  un  arrêté  manuscrit  qui 
venmt  de  lui  être  signifié  à T instant  (cetoit 
celui  cité  par  Collot.  Il  me  dit  qu'il  n’e- 
toit  pas  possible  qu’il  exécuta  la  mesure  re- 
lative a l’incendie,  je  lus  l’arrêté,  et  je  re- 
connus facilement  que  les  dispositions  con- 
venues entre  nous  avoient  été  entièrement 
dénaturées.  Au  même  instant , en  presence  du 
general , j écrivis  à l’imprimeur  de  rapporter 


( t) 

tous  les  exemplaires  qui  pouvoient  exister, 
et  je  lui  fis  defense  d’en  distribuer  ni  affi- 
cher aucun.  Ce  qui  fut  exécuté * et  tous  les 
placards  restèrent  dans  nos  bureaux , Ainsi  non 
seulement  cet  arrête  n’a  reçu  aucune  exe- 

A . « 1 '1  , • ^ . 

cution  , mais  meme  il  n a jamais  ete  connu 
d’aucun  citoyen;  j’appelle  en  témoignage  de 
ce  que  j’avance  , mon  collègue  Ysabeau  et; 
|e  général  Brune  qui  est  en  ce  moment  à 
Paris, 

Je  fis  des  recherches  pour  connoître  celui 
qui  avoit  envoyé  cet  arrêté  à l’impression  , 
et  j’appris  que  c’étoit  Peyreud  d*  H exval , no- 
tre secrétaire.  Or  il  faut  qu’on  sache  que 
ce  Peyreud  d'Herval  , ancien  souffleur  de 
çomédie  , ami  de  Couthon  , de  C.ollot  et  de 
Tascherau  , fut  depuis  arrêté  par  nos  ordres, 
çnvoyé  au  tribunal  révolutionnaire  , et  mis 
çn  liberté  par  les  Comités.  Ce  Peyreud  d’Her** 
val  a fait , avant  le  g thermidor  , une  foule 
de  dénonciations  contre  moi  , et  il  étoit  un 
des  espions  attachés  à mes  pas. 

C’est  lui  sans  doute  , qui  aura  fait  par- 
venir eet  arrêté  au  Comité,  en  s’en  faisant 
un  mérite  auprès  des  meneurs  aVec  lesquels 
il  étoit  en  correspondance  très-suivie  , et  je 
prie  d’observer  que  l’arrêté  cité  par  Collot 
est  annoncé  être  du  12  brumaire,  tandis 
que  celui  consigné  sur  nos  registres  n’est 
que  du  8 frimaire.  Il  est  4onc  évident  que 
c’est  Peyreud  d’Herval  qui  a envoyé  cet 
arrêté  ou  qui  l’aura  remis  depuis  quelques 
jours  ; car  il  faut  que  l’on  sache  que  cefe 
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homme  , ami  intime  des  conspirateurs  , e! 
qui  a passé  la  nuit  du  g theamidor  auxja- 
tobins  , jouit  de  sa  liberté. 

Voila  les  faits  tels  qu’ils  se  sont;  passés; 
que  1 on  juge  actuellement  entre  Gôllot  et 
moi. 

Mais  je  le  demande  à Collot  devenu  au- 
jourd’hui si  humain:  le  silence  du  Comité; 
à cet  égard  n est-il  pas  coupable.  Quoi  ! il 
voit  consigné  dans  un  arrêté  une  mesure 
aussi  terrible  que  celle  de  brûler  des  ha- 
bitations , et  il  ne  casse  pas  cet  arrêté  ; et 
si  les  circonstances  n’eussent  pas  réunis  à 
Bordeaux  un  Général  et  des  Représentons 
humains  , des  horreurs  pouvoient  se  com- 
mettre , des  chaumières  pouvoient  devenir 
la  proie  des  flammes!... 

Kt  que  Collot  ne  vienne  pas  dire  quç 
1 on  gardoit  le  silence  sur  tous  le.s  actes  des 
Représentais  du  peuple;  car  j’ai  entré  les 
mains  les  preuves  du  contraire* 

Les  voici  : 

. Comité  Révolutionnaire  établi  par  nous 
a bordeaux,  étoit  devenu  la  terreur  du 
parlement,  Peyreud  cïHerval  en  étoit  présU 
dent,  rl  se  pérmettoit  les  'actes  les  plus  ar- 
bitraires , et  rien  n’étoit  sacré  pour  lui.  Des 
réclamations  nombreux  nous  sont  adressées? 
«ons  le  Comité  (i)  , nous  faisons  met! 

cL  arrCStatl0n  tous  les  membres  qui  le 
posent , nou.s  faisons  part  du  tout  au 


(']  Veyez  .Fjè«i  justificative»,  a».  S, 


Comité  de  Salut  Public  et  â la  Convenu 
tion  (i)  , notre  lettre  pour  la  convention  est 
supprimée  , et  aussitôt  un  courrier  extraor- 
dinaire nous  est  dépêché  porteur  d’un  ar- 
rêté qui  suspend  le  nôtre  , et  accompagné 
d’une  lettre  (2)  , dans  laquelle  , après  avoir 
blâmé  de  la  manière  la  plus  dure  nôtre  con- 
duite , on  nous  dit  qu’Ll  n’est  pas  terns  de 
mettra  la  justice  à V ordre  du  jour. 

Cette  nouvelle  répandue  à Bordeaux  ré» 
jouit  tous  les  terroristes,  tous  les  scélérats  , 
qui , par  la  fermeté  de  notre  conduite  9 avoient 
été  réduits  au  silence;  elle  porte  la  douleur, 
le  découragement  et  l’inquiétude  dans  l ame 
de  tous-  les  bons  citoyens*  j’accours  à Paris 
pour  justifier  notre  conduite  , je  descends 
, au  Comité:  on  m’y  reçoit  avec  toute  la  hau- 
teur des  anciens  Ministres  envers  les  impor- 
tuns solliciteurs  ; on  me  traite  de  modéré , 
Collot  me  dit  que  j’ai  ménagé  les  négocians  * 
quil  falloit  révolutionner  Bordeaux  comme 
Lyon : et  pour  ne  bavoir  pas  fait,  on  me  re- 
tient à Paris  . on  m’entoure  d’espions  , on 
me  tend  pièges  sur  pièges  , on  fan  incarcé- 
rer tout  ce  qui  m’est  cher  , ou  rédige  mou 
acte  d’accusation  > on  prépare  ma  charreté  ; 
mais  le  9 thermidor  vient  déconcerter  les  pro* 
jets  des  tueurs  privilègiés. 

Eh  bien  , j’ose  le  dire  , cette  révolution 
du  9 thermidor  , est  écrite  en  entier  dans 

(1)  Voyez  pièces  justificatives  , u°*  4* 

(2)  Voyez  pièces  justificatives,  a®*  5. 


MË5  arrêtés  (i)  relatifs  au  comités  révolu- 
tionnaires de  Bordeaux.  Les  principes  éter-| 
nefs  et  sacrés  de  la  justice  et  de  l’huma- 
nité sont  dévoloppés  dans  toutes  les  lettres  , 
c|ue  j adressai  à cet  égard  tant  au  comité 
qua  la  Convention.  (2)  En  les  relisant  au- 
jourd’hui , je  me  glorifié  d'avoir  à une  époque 
où  l’on  ne  parloit  que  de  terreur,  de  sang: 
et  de  proscription  , tenu  un  langage  tout 
opposé  ; jè  me  glorifie  d’avoir  mérité  alors 
la  haine  des  tyrans  de  mon  pays  ; et  je 
m’honore  de  la  constance  que  leurs- con- I 
tinuateurs  mettent  a me  poursuivi e.. .►Mais 
ils  ne  par viendronr  pas  à me  décourager....  ! 

Coilot  répondra  peut-être  que  Robers- 
pierre  seul  a lait  tout  cela.  Eh  bien  ! moi  je  lui  i 
donne  le  démenti  le  plus  formel;  Les  signatures  ! 
de  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Couthon* 
ne  se  trouvent  au  bas  d’aucuns  de  ces  ar- 
ticles. D’ailleurs  ont  sait  que  la  correspon- 
dance ■ avee  ..les  Représentans  du  ■ peuple  et  | 
les  détails  relatifs  au  gouvernement  révo-  » 
lutionnaire  étoient  exclusivement  attribués  J 
à Coilot  et  à Billaud* 

Il  ^est  un  autre  reproche  , Coilot  , que 
tu  m’adresse  dans  ton  dernier  écrit  ; c’est 
d’avoir  imposé  les  frères  Rata  à 5oo,oop  ! 

(B  On  pourroit  s’étonner  de  ces  expression-,  mes 
arrêtes,  je  dois  les  expliquer.  A cette  époque,  Ysa- 
oeau  etoit  en  tournée  dans  le  Département , Je  ré- 
digea,  les  arrhes  , le*  lettres  , et  je  le*  lui  envoyai  signer. 

(2)  Voyer  pièces  justikeatives  , n°.  6. 


•(  «)  ) 

livres,  etc.  Eli  bien,  Collet,  ce  fait  est  de  toute; 
fausseté  jamais  les  ‘RepréseritaiVs  du  peuple  eii 
mission  à Bordeaux  , n’o'ntlmposéè  m' repue 
lin  sol  de  taxe  révolutionnai re  , sous'  quelque 
titre  que  ce  soit.  Ils  à voient'  établi  une,  ton- 
mission  militaire  pour  juge:  lë?  ennemis  de 
la  révolution.  C’est  cette  commission  qui 
seule  a condamné  à dès  "amendes  ceux  des 
citoyen  a contre  lesquels  il  n. y . avait  pas  Heu 
à prononcer  de  peine  capitale, JC’e'st  par  ces 
moyens  que  l’on  distinmioït  T homme  trompe 
du  coup  aile  1 m a&i  me  q u e L n ci  us  u ’ a vd  n s ce  s s è 
de  répéter  au  peuple  et  aùx  dépositaires 
de  Tautorite.  ' *vi' 

Il  est  vrai,  qüe  vous*  messieurs  ies  or- 
donnateurs en  chef  des  massacres  ,.  vptur 
désaprouvés  fort  cette  c o n d u I te  frio  dérée.  ; e n : 
clans  une  lettre  à nous  adressée  vous  iiquI 
disiez  que  cétoit  avec  étonnemeht  que  vous 
avie7y  appris  que  la  commission  militaire,  s'é- 
toit  permise  de  condamner  seulement  à des 
amendes  des  hommes  qui  devaient  porter  leurs 
têtes  sur  r 'échafaud . Ces  expressiohs  n’éfcoient- 
% Lies  pas  1*6  rire  iorilieL  de  toüt^  guillotine:.! 
ËTi  bien  î nous'avb'n's'eü  le  cdSrWg'ç  r de  "yôuS 
d es  ob  é ïr  .''6  kr  , ' mal  Cf  é voHët.t  r ès  d u!  m : nail'té  s 
malgré  le  "décret1  ysâlîgüinai fC  ,düt '6  aOut  ;^pui 
mettoit  bots  Ta  )oi  tout  le  'depanerïieiu  du  Bec- 
cTAmbès  , inâlgVç.Tè  caractère  tftiirocèi  dîi  prési- 
dent Ëacôrrfbe  ‘ pendant  lés  sept  h^onC  ci/j? 
Vsàbeau  et  rrTbi  sommes  restés  à Bordée lîx  , il 
n’y  a eu  que  cent  huit  guillotinés  , panhV  iés- 
quels  s e Ti  ou  voTcTu  Te  su  né  m b r e s clé  Ta  commis 
'•  k\  ‘ ' ' 6‘  ' 7 B 


’dôn  populaire  et  les  chefs  da  la  iQrcs 
départementale.  (1) 

Aussitôt  après  mon  retour  à Paris  , voui 
vous  empressâtes  d’envoyer  à Bordeaux  ut 
jeune  homme  de  18  ans  (Julien  fils) 
prendre  des'  renseigne  trié  ps  positifs  su 
ma  conduite.  Il  insulta  la  représentatnoi 
nationale  dans  la  personne  d’Ysabeau  , i 
menaça  meme  de  le  faire  arrêter.  Il  revin 
à Paris,  il  vous  rapportât  des  dénoncia 
tions  contre  nous,  vous  1 accueillîtes  àve 
intérêt;  vous  le  renvoyâtes  à Bordeaux  avt 
Us  pouvoirs  de  'Représentant  du  peuple  < 


( i)  les  pièces  justificatives  . n 


Je  me  garderai  bien  d’établir  en  ce  mp* 
ment  aucun  parallèle  entre  ma  conduite  à 


Bordeaux  et  celle  de  Collet  à Lyon 
ne  veux  ni  mendier  les  suffrages  , ni  ramener 
les  regards  de  mes  lecteurs  sur  les  scènes 
qui  ont  ensanglanté  les  bords  du  Rhône. 

C’est  au  tribunal  de  l’ opinion,  publique, 
à prononcer*' 


TaUI  EiN. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Du  S frimaire,  I‘an  deuxième 
de  la  république. 


(l)  Les  re  présent  aids  du  peuple,  etc.] 

Voyant  avec  peine  les  entraves  multipliées  que  Ici, 
OTalveillans  ne  cessent  d’apporter  4 la  libre  circula- 
tion des  denrées  de  première  nécessité  , en  répandant 
dans  les  campagnes  des  inquiétudes  les  plus  mal  fon- 
dées, excitant  le»  habitant  à la  révolte  et  au  mépiw 
des  loii.  ^ 

Voulant  réprimer , par  tous  les  moyens  possibles, 
ces  manoeuvres  contre-révolu  tionnaires  et  pourvoir 
4 l’approvisionnement  de  la  cité  de  Bordeaux,  dont 
les  habttans  Ont  jusqu’à  présent  supportés  les  horreurs, 
de  la  famine  avec  une  patience  véritablement  exem- 
plaire. 

Arrêtent  ce  qui  suit  t 


Le  général  de  l’armée  révolutionnaire  est  requît 
sur  sa  responsabilité  personnelle  , de  faire  marcher 
des  dçtaçhemeiis  de  cette  armée  par  tout  où  il  sera 
nécessaire*  pour  faciliter  la  libre  circulation  des 
grains  et  le  port  saisies  marchés  de  la  ville  de  Bordeaux, 
des.  denrées  de  première  nécessité. 


Il  sera  fait  par  ces  détachement  des  visites  domi- 
ciliaires dans  toutes  les  maisons  de  campagne  et  autres 
habitations  peur  découvrir  si  elles  ne  recèlent  pas 
des  amas  de  giains  , de  marchandises  , des  dépôts 
d?  arme  s r®  u des  ras  semble  meus  de  gens  suspects. 


Tous  ceux  qui  se  refuseront  à livrer  les  grains  ou, 
à faire  transporter  les  objets  le  première  nécessite  ? 
tels  que  légumes  , fruits  , lait  , heure  , œufs  , bestiaux, 
volaille*-,  etc.  , seront  traités  comme  accapareurs  , 
traduits  devant  la  commission  militaire  et  jugés  dans, 
les  vingt  quatre  heures. 

IV. 

....  . 

Si  une  ou  plusieurs  communes  manifestent  de  la 
résistance  aux  ordres  qui  leurs  seront  donnés,  elles 
seront  regardées  comme  rebelles  et  toutes  les  habitations 
seront  détruites  par  ie  feu. 

V. 


Néanmoins  , pour  éviter  qu'il  [ne  se  commette 
aucune  vexation  , qu  aucun  crcfie  arbitraire  ne 
soit  mis  à exécution  tt  que  les  personnes  et  les 
propriétés  des  bons  citoyens  soient  réli pieusement 
respectées  , les  detathemens  de  l’aimee  révolution- 
naire seront  tenus  dans  leurs  visites  domiciliaires  de 
*e  faire  accompagner  par  deux,  officiers  munici- 
paux lesquels  dresseront  procès  verbal  qui' servira 
de  témoignage  dç  la  conduite  des  detachemens. 

, V [. 

Le  génefar  de  l'armée  révolutionnaire  sera  tenu 
de  rendre  compte  joiir  par  jour  aux  r eprésentant 
du  peuple  y des  opérations  et  de  la  marche  des  dc- 
lathemcns,  eu  ne  perdant  jamais  de  vue  que  pour 
faire  cesser  les  horreurs  de  la  famine  , tous  lés  moyens 
sont  bons  et  que  les  hommes  chargés  des  affaires  du 
peuple  doivent  tout  faire  pour  son  bonheur. 

VI  I. 

Les  détachemens  â fournir  par  l’armée  révolfi tiom- 
naire  seront  commandés  par  le  généralBrunc  d'après, 
les  réquisitions  du  comité  des  subsistances  de  cor- 
deaux et  les  avis  de  la  municipalité . 


Le  présent  arrêté  sera  imprimé  publié  et  affiché 
par-tout  où  besoin  sera. 


Signé  t Ysabcau  et  Tallien.  [a) 

(2) ;  Décret  de  la  convention  nationale  - du  6 
août  1793  , l an second  de  la  république  française 
une  et  indivisible , qui  anéantit  les  actes  faits 
parla  soi  disant  commission  p opulaire  ce  salut 
publie , de  Bordeaux  , en  déclare  les  membres 
traîtres  à la  patrie  , et  les  met  hors  de  la  loi . 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  salut  public , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I. 

Tous  les  actes  faits  pa»*  ta  rassemblement  qui  a pris  k 
Bordeaux  1*  titre  de  commission  populaire  de  salut-  public, 
sont  anéantis  comme  attentatoires  à la  souveraineté  et  à la. 
liberté  du  peuple  français. 

II. 

Tons  les  membres  qui  composant  ce  rassemblement  ; 
a;insi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru  ou  adhéré 
à ses  actes  , sont  déclarée  traîtres  à la  patrie  et  Mis  pons 
de  la  loi  ; leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique. 

(3)  Arrêté  portant  destitution  du  comité  révolu - 
tionnaire.  de  Bordeaux.  Du  16  pluviôse» 

Les  peprésentan*  du  peuple  , en  séance  à Bordeaux. 

Considérant. que* $i  dans  de*  tnomens  de  révolution» 
& est  important  de  donner  au  gouvernement-  e|  aux 
autorités  constitué, ç$  une  grand*  étendue  de  pouvoirs, 
afin  de  réprimer  avec  plus  de  promptitude  les  projets 
des  ennemis  de  la  république  , il  est  aussi  du  de- 

* fO  II  ne  faut  pas  oublier  que  cet  arrêté  est  la  rédaoüo» 
de  Peyre»  cI/Hsrval , et  qn’il  janwûf  été  ni  pris,  ni 
fiebé;,  «ormag,  l’a  dit  ÇoU«: 
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*roir  des  mandataires  du  peuple  [dVtnpêcher  qts£ 
les  patriotes  ne  soient  opprimés,  et  que  le  régné. 
&e  ra«bifraire  ne  vienne  remplacer  celui  de  la  jus- 
tice seveie  et  impartiale,  auquel  tous,  les  membres 
de  la  société  ont  un  dioit  égal. 

Considérant  que  les  comités  révolutionnaires  ont 
été  établis  -pour  sauver  la  liberté  et  non  pour  la 
compromettre,  pour  protéger  les  bons  citoyens  et 
non  pour  les  vexer. 

Considérant  que  le  législateur  , en  frappRut  les 
hommes  suspects  , en  les  condamnant  à nne  ré cio* 
sion  momentanée  , commandée  impérieusement  par 
les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  sommes 
trouvés  , n’a  pas  entendu  qu’ils  fussent  traités  avec 
inhumanité  , et  n’a  pa*  voulu  leur  enlever  le  droit 
qui  appartient  à tout  individu  , de  réclamer  comité 
un  acte  qui  porte  atteinte  à sa  liberté. 

Considérant  que  c’est  par  des  mesures  énergiques, 
mais  jsages  , que  l’on  assure  la  liberté  , et  non  par 
«des- moyens  extraordinaires,  qui  détruisent  tout , dé- 
couragent les  hommes  foibles  , et  peuvent  porter  au 
désespoir  ceux  qu’il  tût  été  facile  de  ramener  au 
respect  de  la  volonté  nationale. 

Considérant  que  la  convention  nationkîe  et  tous 
les  vrais  patriotes  se  sont  réunis  contre  ces  ultra  ré- 
>olu tionnaires  , qui  exigèrent  tout  , ne  calculant  riem 
'parce  qu'ils  veulent  en  venir  à leur  but  , celui  de 
perdre  la  république. 

Considérant  que  le  comité  de  surveillance  -dé 
Bordeaux  u’a  jamais  communiqué  avec  les  iépjésfeB- 
tans  du  peuple  , que  leurs  arrêtés  ont  même  été  mé- 
connus , et  que  jr 'dirai  s il  n’a  répondu-  aux  pétitions 
qui  lui  éroietu  envoyées. 

Considérant  que  de  toutes  parts  il*  s'est  élevé  daa 
réclamations  contre  les  tnesures  arbitraires  , prise» 
par  quelques  membres  de  ce  comité  , relativement 
à la  police  des  prisons» 

Après  avoir  exairiiue  avec  la  plus  scrupuleuse  attend 
tion  toutes  les  pièces  et  dénonciations  qui  leur  oqt 
•été  remis  os  par  plusieurs  bous  citoyens  ; après  avoir 
•ensuite  i’opiuîun  publique  , afltêtsa-t  ce  <jui  suu: 


Le  comité  révolutionnaire  de  surveillance  , établi  j 
i Bordeaux  par  arrêté  du  2 frimaire  , est  destitue. 

II. 

Les  membres  composant  ce  èomité,'les  adjoints  \ J 
agens  , employés,  commis  et  trésoriers  , se  rendront v 
«ur-Ie-thamp  , en  état  d’arrestation  dans  une  maison 
qui  sera  indiquée  à cet  effet. 

III. 

Le. .scellés  seront  de  suite  apposés  sur  tous  ces 
papiers  , registres,  et  cartons  dudit  comité» 

I V>  ■ j 

II  sera  nommé  une  commission  composée  de  trtiis 
membres  , savoir  ; 

Les  citoyens  Antony-,  juge  de  paix  de  là  [Réole  , 

Dutasta,  agent  national,  près  la  commune  de  Bor- 
deaux ; 

i * 

Jay  jeune,  agent  national  près  le  district  de  Borr 
deaux  , lesquels  seront  chargés  d’entc.pdre  , sans  dé- 
semparer, tant  les  citoyens  qui.'  auront  .d ps  faits  à 
déposer  relativement  aux  opérations  de  ce  coraiie 
que  . ceux  qui  le  composoient  çt  qui  sont  mis  en 
ét^t  d’arrestation  par  le  présent  gj7,êté,  afin  de  mettre 
les  représentais  du  peuple  à même  de  distingue*  , 
promptement  l’innocent  du  coupable  j et  de,  rendre 
justice  à tous.  \ ‘ ‘ . *"  |! 


Il  sera  , dans  les  vingt-quatre  heures  , procédé  à 
la  reconapositibn  et  réorganisation  de  ce  comité^  et 
pendant  cet  intervalle,  la  municipalité  de  Bordeaux 
sera  en  permanence,  et  remplira  les  fonctions  aï- 
ttibuéea  au  comité'  de  surveillance. 

VI. 


i 


l >M 

V I. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  , publié  , affiché* 
et  tontes  les  pièces  qui  ont  provoqué, U détermina- 
tion des  représentans  du  peuple  , seront  adressées 
par  un  Courrier  extraordinaire  , à la  convention  rt a- 
lionale  et  à son  comité  de  salut  public. 

SigTÏé  , Isabeau  et  Tallifk. 

Bordeaux  , le  17  pluviôse, 
l’an  2 de  la  rèpub. 

: (5)  Lettre  à la  convention  , soustraite  par  les 
comités . 

Les  représentans  du  peuple  â lâ  conVcntî'dit 
nationale. 

Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  Par-^ 
rété  que  nous  venons  de  prtendic  pour  dissoudre  le' 
comité  de  surveillance  de  Bordeaux,  et  faire  nie  tue, 
en  état  d’arrestation  les  membres  qui  le  eoinposoieut. 

Nous  adressons  ait  comité  de  sûreté  génenaie  toutes 
les  pièces  qui  ont  motivé  îvotre  détermination. 

Il  étoit  lems  de  frapper-  ce  coüp  , quelques  in-» 
tùguans  s’étoient  glissés , dans  ce  comité  et,  sons  le 
masque  du  patriotisme  , persécutoient  les  meilleurs 
patriotes  , jetoient  par-tout  le  décourageaient  et  la 
terreur.  Les  mesures  les  plus  arbitraires  ttoient  prises 
jouineilemem  , la  voix  des  Vue  ni  ht  es  purs  et  vraiement 
patriotes  étoit  étouffée  , l’auftmtè  nationale  étoit  rnc- 
cotlnue  , les  lois  étaient  sans  cesse  violées,  le  co- 
mité ne  communiquait  jamais  avec  les  représentans 
du  peuple  : par  un  de  ses  arrêtés,  il  avOtt  dêfetiy ici 
à aucun  des  membres  de  les  approcher.  Lorsque  non^ 
renvoyons  à son  txâmen  des  pétitions  pour  avoir*- 
son  avis  , on  n’y  fais  oit  aucun  droit  ; c’étoit  assez 
même  qu’elles  fussent  remises  par  nous  , pour  qu’on 
ne  les  examina  pas:  tin  Seid  membre  se  permet- 
tait de  Lire  arrêter  les  citoyens  sans  jamais  nous 
en  rendre  compte  ; l’argenterie  , les  effets  précieux 
éloienc  eplevés  sans  qu’aucun  procès-verbal  en  ftft 
dresse;  les  prisonniers  étoienl  traités  avec  la  plus 
bjrbat»  inhumanité  -,  on  leur  refus  oit  les  choses  les 
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plus  nécessaires  à lenr  existence  et  à îeur  santé;  0a 
leur  pesoit  l air  qu’il  leur  etoit  permis  de  respirer; 
les  malades  étoieut  privés  des  secours  de  l’art  , et 
plusieurs  sont  morts,  faute  de  soins;  ou  refusoit 
à des  eu  fan  s qui  partoient  pour  la  frontière  , la  per, 
mission  d'embrasser  leurs  pefes. 

Une  infinité  de  réclamations  »oüs  sont  parvenues 
contre  ce  comité  , non  de  la  part  des  pareils  ou  amis 
des  détenus,  mais  de  celle  des  'meilleurs  patriotes, 
des  auteurs  de  la  révolution  Bordelaise  , de  ceux 
qui  n’ont  jamais  variés,  ni  daus  leprs  principes,  ni 
dans  leur  conduite  civique. 

Nous  avons  pesé  toutes  ces  dénonciations  avec  une 
scrupuleuse  attention  et  dégagée  de  toutes  especes 
de  prévention.  ,Nous  avons  pensé  que  U conven- 
tion nationale  nous  blâmeroit,  à J iste  titre,  si  nous 
laissions  avilir  la  représentation  nationale  , et  si  nous 
ne  faisions  pas  usage  de  l’autorité  qu’elle  uons  a 
délégué,  pour  réprimer  les  excès  de  ces  hommes 
dangereux  qui,  avec  de  grands  mots  et  des  mesures 
extravagantes1,  empêchent  le  bien  de  s’opérer,  et 
privent  les  bons  citoyens  de  la  jouissance  des  bien- 
faits que  leur  promet  raffermissement  du  régné  de  U 
liberté  et  Je  i’egaiité. 

Nous  devons  rendre  justice  à plusieurs  membres 
de  ce  comité  qui  les  premiers  nous  ont  dénoncés 
les  vexations  et  les  actes  arbitraires  commis  par  quel- 
ques-uns. N ous  nous  empres-sejOus  de  proclamer  leur 
iunocetice  , en  les  plaçant  dans  le  nouveau  comité  que 
nous  allons  , sur-le-champ  , organiser. 

Fidtles  à nos  devoirs  , citoyens  collègues,  nous 
poursuivrons  les  intrigua  ns  , les  faux  patriotes  , les 
liltrà  révolutionnaires  , avec  le  même  courage  quel 
nous  avons  poursuivis  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté: les  têtes  des  uns  et  des  autres  tomberont  suc 
l’échafaud  : la  nôtre  aussi  est  là  pour  répondre  de 
notre  conduite,  et  nous  demandons  qu’on  nous 
traite  avec  la  même  sévérité  * si  nous  nous  écartons 
un  instant  de  la  ligne  des  principes;,  si  nous  com- 
mettons la  moindre  prévarication. 

filne  les  tniisniiatcurt  tremklenr  de  qUtîqUC 


( *9  ) 

tnarqne  qu’ils  se  couvrent  , leurs  projets  ambitieux 
et  criminels  seront  déjoués  , et  la  république  sera 
sauvée. 

Signé  , ïîaesau  et  Tallien. 

Afin  de  vous  prouver,  citoyens  collègues  , que  nous 
«'avions' rien  néglige  pour  empêcher  que  les  mesures 
arbitraires  ne  fussent  adoptées  , nous  voüs  faisons 
passer  nos  ai  «étés  dans  lesquels  vous  verrez  que  l nu- 
maure  était  conciliée  avec  la  puspce  * et  que  *Lous 
nous  étions  en  tout,  conformés  aux  décrets  e a 
convention  natiouale. 

Le  29  pluviôse  , l'an  2, de  la  république. 

(S)  Les  Représentons  du  peuple , membres  du  comité * 

de  sa/ut  public  aux  citoyens  Représentons  du 

peuple  , à Bordeaux 

S'il  est  des  circonstances^- -citoyens  collègues,  ou 
l'humanité  réclame  quelques  égards  \ ' certes  , ces 
éguîds  jamais  ne  doivent  ^u’ènùti  u,  vigueu'f  du 
gouvernement.  Ne- s’expose-t-on  point1  alors  à rele- 
ver des  espérances  coupables  , à attiédir  le  patrio- 
tisme- f 

Le  comité  de  salut  public  a examiné  votre  arrêts 
du  16  pluviôse;  il  en  appelle  à votre  prudence 
sur  les**  principes  que  vous  y développés  : étoit-il 
bien  politique  de  les  proclamer  aussi  solemnetle** 
nient  ? E1  dans  quelle  commune  encore  ? a Bordeaux, 
ou  l aristocratie  mercantile  a machiné  le  fédéra- 
lisme , a lui.g-i.cms  tue  1 oprit  révolutionnaire!  Cet 
esprit  étoit-il  bien  assis  ? étoit-il  assez  fo  t pour  sup- 
porter , sans  ménagemens  , l éclatante  mesure  que 
vous  avez  pose  ? Avoit-il  péuetre  dans  les  comp- 
toirs du  nègociantisme. 

Vous  trvu  v»êic-z , et  j >int,  un  arrêté  du  cortiri^  qui 
suspend  le  votre,  jnsqu’i  ce  qu  il  en  ait  été  autre- 
ment o.  don  né  •.  vous  ne  pouvez  trop  tôt  en  exe- 
eu  ter  les  dispositions. 

Le  comité  a cru  devoir  l’accompagner  des  obser- 

jC  « 
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r'~fUa  rfi>ldes  vous  communique  : vous  h 

n-uauor  Te  pru;ic^e  ’ - ip.™ J,' 

la  suuaupn  politique  des  lieux  ou  vous  êtes. 

*S§lut  et  fraternité, 

f,‘;“Tilrei du  comiié  de S3,"> mms4 

. £>  de  la  correspondance.  B itlaud 

cZnnt%'-  IaTe'  CoUot-dHerboi. , 

Carnot,  Pneur,  Jeambon  Si.-Andrei 

1 7 pluviôse. 

Lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  Représentans  du  peuple,  en  séance  4 
Bordeaux,  â lenrs  collègues,  membres  du  comité 
de  sure^e  geaenjle.  ■ c 

Nous  vous  adressons,  citoyens  colleges  coolV 
de  notre  lettre  a la  convention  nationale  en  ’lui  fu- 
sant passer  I arrêté  <^ue  nous  avons  pour  destituer  le 
cornue  de  surveillance  de  Bordeaux.  ^ U 

Le  citoyen  Gilibert , membre  du  comité  de  Tou 

rf "ttætfsrsis; 

universelles  contre  ce  comité  et  nue  1 <. 

d,boy'3,:r î#,il  preDoit  - 

On  procède  en  ce  moment , à IW,  ;. 

TS  “ n0US  VU“S 

L^r°7B>rn  de 

-bUMer  * «.£  q ™I  t^et  ~ 
Nous  avons  remplis  notre  devoir,  citoyen,  col- 
le;;ues,  et  nous  attendrons  le  jugement  d/ h Coii 
yentiou  nationale.  Nous  ne  doutons  pas  nue  nou,“e 
tons  dénoncés  par  certains  hommes  quiTrulent  tout 
détruire  ; ma, s pleins  de  confiance  dan,  la  bonté  7e 
notre  cause,  dans  la  justice  de  nos  collègues  nous 
f tiendrons ^ avec  sécurité,  que  l’on  prononce'  ,,w 
d ux  representans  purs  et  enriounés  dé  l’estime  de 
l'Ous  les  bons  sans^cuioites  et  - . , 

«ouverts  d»  mépris  public.  * ^ ***"$&* 
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Nous  av>Dns  ooéré  la  révolution  de  ces  contrées  , 
■ «ans  qu  il  eu  ait  coûté  une  seule  goutte  de  sang 
patriote  : nous  avons  fait  tomber  la  tête  des  cons- 
piratcuis  ; nous  ne  ménagerons  pas  plus  les  in  tri  — 
gans  et  les  corfYre«re volutionnaires  qui  veulent  tout 
détruire  , pour  favoriser  la  cause  de  nos  ennemis  ; 
liiais  nous  sommes  là  , et  nous  les  déjouerons. 

Salut  e{  fraternité  , 

Signé  , Isabeau  et  Tallien. 

Bordeaux  , le  17  brumaire., 

(4).  Arrêté  pour  la  police  des  prisons^ 

Les  représentans  , etc. 

Considérant  qu’au  même  moment  où  le  glaive  de 
la  loi  fait  tomber  les  têtes  des  conspirateurs,  il  esc 
juste  d’empêcher  que  l’innocent  ne  se  trouve  con- 
fondu avec  le  coupable. 

Considérant  que  si  dans  les  teins  de  révolution  , 
il  faut  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
maintenir  la  liberté  publique  , le  législateur  doit  em- 
pêcher que  l’abus  de  ce  ces  mesures  ne  compromette 
la  liberté  des  bons  citoyeus. 

Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  aimer 
La  révolution  , est  de  procurer  à l’opprimé  les  plus 
grandes  facilités  , pour  établir  promptement  sa  justi- 
flcadou  , et  obtenir  justice  des  représentans  et  ma- 
gistrats du  peuple  , qui  la  doiveta  à tous  iadistinc- 
iernenr. 

Voulant  empêcher  que  les  petites  passions  , les 
Tessentîmens  particuliers  , ne  prennent  la  place  de 
la  plus  sévère  impartialité  , qui  doit  toujours  guider 
les  hommes  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs 
semblables. 

Voulant  repousser  d’une  manière  grande  et  digne 
de  la  représentation  nationale  , les  calomnieuses  im- 
putations des  aristocrates  et  des  fédéralistes  , contre 
lesquels  tous  les  bon»  citoyen*  us  peuvent  exercer 
ane  trop  'active  surveillance. 

Voulant  prouver  aux  eanemig  de  la  république, 
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qne  Us  vrais  patriotes  , -les  sincères  «nomagnavcis  , 
sont  aussi  les  amis,  les  plus  ardens  dç  la  justice  et 
les  vengeurs  dels  opprimés. 

Ariêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I. 

Le  comité  .révolutionnaire  de  surveillance-,  établi 
à Bordeaux  par  l’arrêté  du  premier  jotir  de  fa  deu- 
xième décade  du  présent  mois  , sera  tenu  de  se  con- 
former à tontes  les  loix  rendues  par  la  convention 
nationale,  i elativement  aux  mesures  de  sûreté  gene- 
rale. 

II. 

Conformément  au  décret  de  la  convention  natio- 
nale du  17  septembre  dernier  , toutes  les  délibé- 
rations seront  consignées  sur  ua  registre , et  signées  de 
tous  ceux  des  membres  qoi  y auront  pris  part. 

I I I. 

Les  mandats  d’arrêt  devapt  être  revêtus  des  signa- 
tures de  sept  membres. 

I V. 

Cependant  .pour  que  les  mesures  de  sûreté  gc né 
raie  , nécessaires  pour  réprimer  les  trames  des  enr*c 
mis  du  bien  public  , o'éprouvent  aucun  retard  , deux 
membres  pourront  décerner  un  mandat  d’amene 
contre  un  citoyen  dénoncé  ou  suspect  , sauf  à ei 
référer  dans  les  24  heures  fit  comité  assemblé. 

V. 

Toutes  les  délibérations  oa  arrêtés  relatifs  à 'lîj 
mise  en  liberté  des  détenus,  devront  être  égalemcn 
lignés  4e  sept  membres  , avant  d’être  remis 
representans  du  peuple  pour  obtenir  leur  ap- 
probation. 

¥ î. 

Le  eomitj»  tenu  d'avoir  $»-*tre  régistre?.* 

Le  premier  contiendra  se,s  arrêtés  H déliré tati op s ! 
le  second,  les  ÿénpDéiWpa»  gui  auront  faites  par  ce.« 


f 2.3  ) 

citoyens  ; le  troisième  ,la  liste  des  personnes  suspecter 
inisci  en  état,  d'arrestation  ; le  quatrième  celle  dei> 
individus  renvoyés  devant  les  tribunaux  avec  l’enonce 
des  motif*  , la  date  de  l’arrêté  «i  i’état  des  pièces 
Témise»^  . ' * 

VII. 

Tous  les  trois  jours  , deux  membres  du  comité 
de  surveillance  accompagnés  de  deux  officiers-muhi- 
cipaux  , se  rendront  dans  les  prisons  , entendront 
les  réclamations  des  détenus,  viseront  les  registre* 
et  ferout  leur  rapport  par  écrit  aux  représeutaus  du 
peuple. 

V ï 1 1. 

La  municipalité  de  Bordeaux  est  requise  de  pré- 
senter aux  représentai!*  du  peuple,  dans  !e  delai  de 
huit  jours,  les  moyens  de  rendre  les  maisons  d’ar- 
rêt et  de  détention  plus  salubres  et  plus  commodes. 


Toutes  les  dépenses  . nécessaires  pour  opérer  les’ 
changement?  seront  supportés  pur  les  riches  , détenus 

comme  suspects. 


Il  sera,  par  les  représenîans  du  peuple  , assigné  des 
fonds  suffirons  pour  procurer  des  aiimêns  aux  prison- 
niers qui  n’otu  aucun  moyen^itna  d’existence. 

X I. 


Toute?  le*  décades  , la  liste  des  détenns  sera  ./im- 
primée , affichée  et  insérée  dans  tous  les  journaux. 

XII. 

Le  présent  arrêté  sera  Imprimé,  publié  et  affiché' 
pai-ioüt  ou  besoin  sera. 

Signé  , IsABEAü  et  Ta-LLIEN. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  sa- 
Urpubüc  de  la  egavendon  «adonaie  du 


:ÇX. 


( 


iluviôsè 


l’a» 
françoise 


neuvième  joüi' 
deuxieme  ce  la  Rc 
une  et  indivisible. 

.Arrête  du  comité  de  saint  public  cjui  suspend 
celui  des  représentants  dit  peuple  à l ordeaûx  % 
portant  destitution  du  comité  révolutionnaire. 

Le  comité  de  salut  pub’ic  arrête  qu’il  sera  sursis 
à lYxécutiou  de  l’arrêté  pris  le  16  rie  ce  mois  pat 
les  représentâtes  du  peuple  envoyés  à Bordeaux 
Isabean  et  Taliien,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au* 
trêment  ordonnjé.  " 

Maintieut  seulement  les  dispositions  de  cet  arrêté 
relatif  à l’état  d'arrestation  porté  par  l’article  trois. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représentons  du 
peuple  à Bordeaux  par  un  courrier  extraordinaire. 

Signé  an  registre,  Barère,  Billaud-Varenne  , Sainf- 
Just , Jeambon  St. -André  , Coll ot-d’Her bois  * Caruot  , 
Prieur',  C oui, h on  , Lin  Jet  et  Roberspierre* 

Pour  extraï t : ' ■ , . . 

Prirnr,  Billaurl-Varenne,  Carnot,  Collst- 
d’ Hcr  bot  s , Jeambon -St.-  André  , Barère. 

"Le  comité  de  salut  public  de  la  convention 
tionale , aux  membres  composant  la  comm , 
militaire  établie  à tordeaux . 

Citoyens  , 

Lfe  comité  de  salut  pùbfic  vient  , par  un  d 
arrêtés,  de  maintenir  dans  leurs  fonctions  les  membres 
fin  tribunal  militaire  ; la  commission  qui  vous  a 
précédée  s’est  renitie  indigné  de  la  confiance  du 
peuple  , en  condamnaui  seulement  à de  fortes 
amendes  des  négocians  , que  par*ses  jugemens  elle 
contre  - révolutionnaires  , et  par  consér 


mon 


connoissoit 
quent  dignes  de  mort» 

Il  attend  donc  de  vous,  citoyens,  cette  ferme  té,  révolu- 
tionnaire , et  cette  application  inflexible  dés  décrets  si 
nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous  sommes 

Signé  , pour  copie  conforme  , 

Roberspicfre  , Çoutlion  , Barère* 


/ 


i 


t 


